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QU’EST-CE QUE LE FIPHFP ?

Créé par la loi «handicap» du 11 février 2005, le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) est piloté par un Comité national où siègent des représentants des employeurs, des syndicats de fonctionnaires, des associations de personnes handicapées et des parents d’enfants handicapés.
Sa gestion administrative est assurée par la Caisse des Dépôts et Consignation.
Sa mission : favoriser le recrutement de personnes en situation de handicap dans les trois fonctions publiques et La Poste et aider à leur maintien dans l’emploi.

Le FIPHFP perçoit des contributions des employeurs publics ne remplissant pas l’obligation légale d’emploi de personnes handicapées et finance des aides permettant l’insertion de personnes handicapées dans l’emploi.

Le FIPHFP a annoncé que les aides versées aux employeurs publics au titre de l’année 2009 devraient atteindre 90 millions d’euros.

QU’EST-CE QUE L’OBLIGATION LÉGALE D’EMPLOI ?

Si la création du FIPHFP est très récente, l’obligation d’emploi a plus de vingt ans. En effet, la loi du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés a fixé à tout employeur privé ou public, d’au moins 20 salariés/agents, une obligation d’emploi de personnes handicapées égale à 6% de son effectif total.

Aujourd’hui, les employeurs publics peuvent s’acquitter de l’obligation légale d’emploi selon plusieurs modalités :

· l'emploi direct de personnes handicapées.

       la réalisation de certaines dépenses prévues par le Code du travail et donnant lieu au calcul d’unités déductibles (contrats de   sous-traitance avec des entreprises employant des travailleurs handicapés, aménagement de postes de travail…). 

· le versement d’une contribution au FIPHFP depuis 2007.

Au 1er janvier 2007, 10 103 employeurs publics sont assujettis à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés.
34,2% répondent à l’obligation d’emploi par le recrutement direct de travailleurs handicapés et leurs équivalents (sous-traitance avec le milieu protégé par exemple), c'est-à-dire sans verser de contribution.
6131 employeurs publics contribuent au FIPHFP.

À noter : depuis la loi de Finances pour 2008, l’Éducation nationale peut déduire les frais investis pour l’accueil d’élèves handicapés et est ainsi exonérée de contribution au FIPHFP.

QUEL EST L’INTÉRÊT DE SIGNER UNE CONVENTION  PLURIANNUELLE ?

Pour les employeurs publics les plus importants, le FIPHFP peut financer, dans le cadre de conventions pluriannuelles (d’une durée maximale de trois ans), des plans d’action visant à développer l’emploi des personnes handicapées (recrutement et maintien dans l’emploi).

Chaque employeur public élabore, avec l’appui méthodologique du FIPHFP, son propre plan d’action pluriannuel, correspondant à ses spécificités et ses besoins et prévoyant : aménagements de postes, aides techniques et humaines, formations, actions de sensibilisation….
                                                                                                                                                          … /….

Cette démarche permet :
- une réflexion d’ensemble, le financement des phases de diagnostic et d’évaluation dans certains cas. 
- une meilleure visibilité des actions menées.
- le financement a priori des actions éligibles par le FIPHFP (et non sur facture comme pour les aides individuelles).

Chaque convention doit être validée par le comité local du FIPHFP pour pouvoir entrer en vigueur.

Au 30 juin 2009, 100 employeurs (ministères, villes, conseils généraux et régionaux, hôpitaux…) avaient conventionné avec le FIPHFP.

QUELLES SONT LES AIDES FINANCÉES PAR LE FIPHFP ?

Le FIPHFP finance des aides individuelles favorisant l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des personnes handicapées, ainsi que des programmes pluriannuels dans le cadre de conventions [cf. article suivant]. 
Tous les employeurs publics, même ceux qui emploient moins de 20 équivalents temps plein et ne sont donc pas concernés par la contribution au FIPHFP, peuvent bénéficier de ces aides.

Le FIPHFP a établi un catalogue des aides qu’il finance. Il peut s’agir :

                                    - d’adaptations des postes de travail.

                                    - de rémunérations versées aux agents chargés d’accompagner une personne handicapée.

                                    - d’aides consacrées à l’amélioration des conditions de vie.

                                    - de formations et d’informations des travailleurs handicapés.

                                    - de dépenses d’études.

                                    - de formations et d’informations des personnels.

                                    - de recensement des bénéficiaires de l’obligation d’emploi.

À noter : le décret du 3 mai 2006 relatif au FIPHFP crée, dans chaque région, un comité local composé de dix-sept membres (employeurs, syndicats, associations).
Le comité local règle, par ses délibérations, toutes les questions relatives au fonctionnement du fond à l’échelon régional : priorités, décisions de financement des projets, utilisation des crédits alloués par le comité national.
Le DIH est généralement le secrétaire du comité local.
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